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Avis relatif à une demande de permis intégré pour 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Création d’un ensemble commercial d’une SCN de 3.509 m². 
L’ensemble comprendra un magasin Trafic de 1.607 m² de SCN 
(relocalisation), un AD Delhaize de 1.502 m² et un magasin de 
produits d’occasion d’une SCN de 400 m². La construction de 
plusieurs logements est également prévue dans le cadre du projet.  

Localisation : Rocade Gillicienne, 271   6060 Gilly (Province de Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone d’habitat et partiellement zone d’activité économique mixte 

Situation au SRDC : Agglomération de Charleroi, nodule de Gilly (centre secondaire 
d’agglomération). Le projet prévoit des achats courants (bassin de 
Charleroi, situation de suroffre), semi-courants légers (bassin de 
Charleroi, situation de sous offre) et semi-courants lourds (bassin de 
Charleroi, situation de sous offre).  

Demandeur : ISND    

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Commission de recours des implantations commerciales  

Date de réception de la 
demande d’avis : 

17/02/2021 

Référence légale : 
 

Article 101 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Commission de recours des implantations commerciales 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Vos Références : 

OC.21.33.AV SH/cri 
SPWEER/DCE/IQ/LTR/CRIC/2021-0005/CHI011/I.SND à Gilly 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu les articles 21 et 42, §4, de cet arrêté en vertu desquels les avis de 
l’Observatoire du commerce émis sur des demandes de permis intégré faisant l’objet d’un recours 
doivent comporter un examen au regard de l’opportunité du projet, une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et conclut ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la construction d’un ensemble 
commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m2 transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce 
et réceptionnée par ce dernier le 17 février 2021 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 7 octobre 2020 afin d’examiner le projet 
lors de l’instruction de la demande en première instance ; qu’une audition de deux représentants du 
demandeur ainsi que d’un représentant de la commune de Charleroi avait eu lieu ce même jour ; que 
le projet a été refusé et que le demandeur a introduit un recours contre ce refus ; que dans la mesure 
où le projet est identique à celui qu’il avait examiné en première instance, il s’estime suffisamment 
éclairé ; qu’il n’y a pas eu d’audition dans le cadre du recours ;  
 
Considérant que le volet commercial du projet consiste en la création d’un ensemble commercial 
d’une SCN de 3.509 m² ; que l’ensemble comprendra un magasin Trafic de 1.607 m² de SCN 
(relocalisation), un AD Delhaize de 1.502 m² et un magasin de produits d’occasion d’une SCN de 
400 m² ;  
 
Considérant que le projet est repris dans l’agglomération de Charleroi au SRDC, lequel met en 
évidence les forces et faiblesses de celle-ci : 
 

Forces Faiblesses 

Maintien d’un poids commercial global 
important en lien avec un marché non 
négligeable 

Existence de deux nodules performants et 
attractifs : Ville 2 et City Nord  

Maintien de nodules de proximité au cœur des 
pôles secondaires en lien avec la structure 
multipolaire de l’agglomération 

Répartition déséquilibrée de l’offre sans vision 
globale du développement commercial 

Centre principal en déclin marqué tant d’un 
point de vue quantitatif que qualitatif  

Centres secondaires dégradés et marqués par 
des taux de vacance parmi les plus élevés de 
Wallonie 

 

Considérant que le SRDC reprend également des recommandations détaillées pour l’agglomération 
de Charleroi :  
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- « Construire une vision globale du développement commercial partagée par l’ensemble des 

communes de l’agglomération ; 
- Nécessité d’investir massivement le centre principal (Charleroi-centre) en vue de relancer une 

dynamique commerciale au sein de l’agglomération ;  
- Renforcer l’offre en équipement semi-courant lourd (possibilité de développer le nodule de la 

poudrière voire de créer un nouveau nodule dans l’ouest de l’agglomération) »  

Considérant que le projet prévoit des achats courants (bassin de Charleroi, situation de suroffre), 
semi-courants légers (bassin de Charleroi, situation de sous offre) et semi-courants lourds (bassin de 
Charleroi, situation de sous offre) ;  
 
Considérant que selon Logic, le projet se situe dans le nodule de Gilly qui est repris comme centre 
secondaire d’agglomération ; que le SRDC effectue les recommandations suivantes pour ce type de 
nodule :  
 

Description Recommandations 

Centre commerçant traditionnel généraliste, 
localisé en milieu urbain très dense, doté d’une 
bonne accessibilité en transport en commun, 
caractérisé par une dynamique faible (taux de 
vacance élevé et part de grandes enseignes 
faible) 

Pour conserver leur fonction structurante et 
assurer une mixité des fonctions au sein des 
centres urbains, une intervention publique 
ciblée est nécessaire : A l’externe – éviter la 
concurrence suite au développement d’un « 
nodule de soutien d’agglomération »  ou d’un « 
nodule spécialisé équipement léger » A 
l’interne – Réaliser une investigation détaillée 
afin de dégager des pistes d’actions de relance 
de l’activité commerciale  

 
Considérant que le projet est situé en zone d’habitat et partiellement en zone d’activité économique 
mixte au plan de secteur ;  
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Commission de recours des implantations commerciales, l’Observatoire du commerce émet l’avis 
suivant : 
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AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

Le projet vise à créer un ensemble commercial d’une SCN totale de 3.509 m². L’ensemble comprendra 
un magasin Trafic de 1.607 m² de SCN (relocalisation), un AD Delhaize de 1.502 m² et un magasin de 
produits d’occasion d’une SCN de 400 m². Le projet prévoit également la construction d’un immeuble 
de 11 appartements et d’un immeuble de 6 appartements implantés de part et d’autre du Trafic en 
bordure de la Rue de la Limite sur une friche industrielle d’environ 1,3 hectare. 
 
L’Observatoire du commerce est saisi dans le cadre d’un recours, le permis sollicité ayant été refusé 
par le fonctionnaire délégué et le fonctionnaire des implantations commerciales conjointement 
compétents le 18 janvier 2021. Le demandeur contestant cette décision, a introduit un recours à 
l’encontre du refus. Ce dernier repose sur des motifs commerciaux. 
 
L’Observatoire du commerce constate que le projet est identique à celui qu’il a examiné en première 
instance et sur lequel il avait remis un avis défavorable qui est reproduit en annexe. En l’absence 
d’éléments significatifs nouveaux, il ne voit pas en quoi il pourrait émettre un avis différent de celui 
précédemment émis. Au vu des arguments fondant la décision ainsi que de l’avis défavorable émis 
par la commune de Charleroi, l’Observatoire du commerce est conforté dans sa décision. Il ajoute que 
dans le cadre de ses missions, il a examiné des projets mêlant plus judicieusement et plus subtilement 
commerces et résidences.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce réitère l’avis qu’il avait émis le 19 octobre 2020 
et qui est reproduit en annexe. Il émet par conséquent un avis défavorable pour la construction d’un 
ensemble commercial d’une SCN supérieur à 2.500 m² à Charleroi.   
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 
 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
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Annexe : Avis du 19 octobre 2020 relatif à une demande de permis intégré 
pour la construction d’un ensemble commercial d’une SCN supérieure à 

2.500 m² à Charleroi (OC.20.88.AV) 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet vise à créer un ensemble commercial d’une SCN totale de 3.509 m². L’ensemble comprendra 
un magasin Trafic de 1.607 m² de SCN (relocalisation), un AD Delhaize de 1.502 m² et un magasin de 
produits d’occasion d’une SCN de 400 m². Le projet prévoit également la construction d’un immeuble 
de 11 appartements et d’un immeuble de 6 appartements implantés de part et d’autre du Trafic en 
bordure de la Rue de la Limite sur une friche industrielle d’environ 1,3 hectare.  
 
Lors de l’audition, le représentant de la commune indique que les autorités communales 
maintiendront la position toujours défendue par rapport à ce projet. Plus précisément, la commune 
est favorable à un développement résidentiel du site. Par contre, elle ne soutient pas le 
développement d’une nouvelle concentration de commerces à l’endroit concerné. La localisation du 
site a pour effet de disperser l’offre commerciale sur le territoire et de l’éloigner du centre de Gilly. Par 
ailleurs, l’offre alimentaire est pléthorique sur la commune et l’implantation du Trafic proviendra d’un 
déménagement sur une courte distance. Le projet n’implique aucune plus-value en termes de mixité 
commerciale. Ainsi, l’implantation de commerce à cet endroit n’est pas pertinente.  
 
L’Observatoire adhère à cette analyse. Au surplus, il constate à l’examen des plans que c’est la 
fonction commerciale qui est mise en avant dans le projet. Les commerces sont implantés de manière 
très visible alors que la majeure partie des appartements est située en intérieur d’îlot/seconde zone. 
La composition de front bâti à rue s’en trouve altérée. L’Observatoire a le sentiment que la conception 
du projet n’a pas tenu compte des synergies entre les fonctions en présence (habitat et commerce) 
mais qu’il a plutôt été conçu pour le développement de commerces, les logements y étant annexés.  
 
L’Observatoire souligne enfin le fait que l’avis qu’il avait remis, le 3 juillet 2018 (OC/18/AV.288), sur le 
Lidl situé à proximité du projet était déjà mitigé (risque de rupture d’approvisionnement et 
accessibilité).  
 
L’Observatoire du commerce est, au vu de ces éléments, défavorable en ce qui concerne l’opportunité 
générale du projet.     
 

2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

L’Observatoire signale que l’implantation du magasin Trafic envisagée dans le cadre du projet est sans 
impact sur la mixité de l’appareil commercial de Charleroi puisqu’il s’agit d’un déplacement de l’offre 
sur une courte distance. Actuellement, le commerce se situe Chaussée impériale, 33 à Gilly, au sud 
ouest du projet.  
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Parallèlement à cela, il ressort de l’audition qu’il y a une offre alimentaire significative et diversifiée à 
Charleroi. Toutes les grandes enseignes s’y sont développées (Aldi, Corlruyt, Lidl, Carrefour Market) 
en ce compris Delhaize puisqu’il y un AD Delhaize à 1 kilomètre environ du projet. Ainsi, l’Observatoire 
du commerce estime que cette partie du projet n’a pas pour effet d’améliorer la mixité commerciale 
de l’offre alimentaire sur Charleroi.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que le projet ne respecte pas ce sous-
critère dans la mesure où il n’apporte aucune plus value en termes de mixité et de diversité de l’offre 
commerciale.    
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet prévoit des achats courants, semi-courants légers et semi-courants lourds et est, pour ces 
achats, situés dans le bassin de consommation de Charleroi. L’Observatoire souligne la situation de 
suroffre pour ce qui concerne les achats alimentaires pour le bassin précité (sous offre pour les 2 autres 
catégories d’achats). Le représentant de la commune indique lors de l’audition qu’il y a sur le territoire 
de la ville de Charleroi pléthore de commerces alimentaires. Le Trafic actuel s’est d’ailleurs installé 
grâce à une réduction de la SCN du Carrefour Market.  
 
L’implantation du magasin Trafic n’aura pas d’incidence par rapport à un risque de rupture 
d’approvisionnement de proximité dans la mesure où il s’agit d’un déplacement de l’offre. Le 
troisième magasin propose quant à lui une offre très spécialisée mais qui constitue plus en une 
opportunité de développement (pas d’enseigne précisée). Globalement, l’Observatoire n’identifie pas 
la pertinence d’implanter du commerce à l’endroit concerné et partant d’éclater l’offre sur Gilly. Le 
projet risque d’entraîner une nouvelle concentration de commerces dans un contexte déjà saturé. Il y 
a un risque de suroffre alimentaire risquant d’engendrer un déséquilibre entre l’offre et la demande 
de nature à favoriser un déclin de l’activité commerciale sur Charleroi. Il conclut que ce sous-critère 
n’est pas respecté.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le projet s’inscrit dans un environnement urbanisé qui comprend de l’habitat ainsi que quelques 
activités économiques (un Lidl et des activités semi-industrielle). L’Observatoire remarque que le 
projet a pour effet d’écarter la fonction commerciale du centre de Gilly et de disperser cette fonction 
en créant un nouveau noyau commercial.  
 
Il estime par ailleurs, au vu du contexte urbanistique environnant, qu’une fonction résidentielle est 
plus adaptée et serait plus à même de valoriser le site. Il rejoint la position des autorités locales qui 
préconisent un développement résidentiel plutôt que commercial à l’endroit concerné. 
L’Observatoire a le sentiment que le volet résidentiel est l’accessoire du volet commercial de la 
demande alors qu’en réalité il s’agit du volet qui peut procurer le plus de plus-value au site. Cela se 
remarque notamment par l’implantation en second rideau ainsi que par les espaces verts très limités 
à leur profit.  
 
Ce sous-critère n’est pas, selon l’Observatoire du commerce, rencontré.    
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2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 
dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le projet s’inscrit en majeur partie en zone d’habitat et de manière très marginale en zone d’activité 
économique au plan de secteur. A l’échelle du quartier, l’environnement se caractérise par de l’habitat 
en ordre fermé à front de la rue des 7 Actions mais également rue de la Limite, en face du futur Trafic. 
L’Observatoire remarque un contraste entre la typologie commerciale du bâtiment le long de la rue 
de la Limite avec celle du contexte environnant. Cela est accentué par la présence de la large façade 
arrière du futur magasin Trafic le long de la rue de la Limite, en face d’une rangée d’habitations. 
Inversement, les façades des blocs à appartements ne structurent pas le futur front bâti de la rue de 
la Limite. Il estime qu’en ce sens le projet n’est pas compatible avec le voisinage au sens de l’article 
D.II.24 du CoDT. 
 
L’Observatoire souligne également que le projet risque d’entraîner une nouvelle polarité commerciale 
dans ce contexte peu propice entrainant une dispersion de la fonction commerciale. Les autorités 
locales préconisent plutôt à l’endroit concerné un développement résidentiel compte tenu du 
contexte environnant. Cela est accentué par le fait que la commune de Charleroi doit développer 400 
logements à court terme compte tenu de la progression démographique. 
 
L’Observatoire s’interroge également par rapport au complexe commercial dans lequel est implanté 
actuellement le Trafic. Il comprend que ce complexe est vieillissant. Il y a néanmoins d’autres 
possibilités d’extension que de s’étaler. Il convient de rénover les sites existants plutôt que de les 
multiplier. Mais il semblerait que ce soit à la demande du personnel plus âgé et en poste chez Trafic 
depuis plus de 10 ans. 
 
Au vu de ces éléments, le projet ne s’insère pas dans les projets locaux de développement et dans la 
dynamique du modèle urbain. L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère n’est pas 
respecté.      
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif ainsi que de l’audition que « le magasin Trafic de Gilly continuera à 
employer 8 personnes à temps-plein et 4 personnes à temps partiel, tandis que l’AD Delhaize en créera 
respectivement 15 et 6 et l’enseigne « A » 3 et 3, soit 27 nouveaux engagements et 12 emplois 
préservés, qui totalisent 39 emplois en tout ». L’Observatoire du commerce remarque qu’il y aura 
création nette d’emplois.        
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.    
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

L’Observatoire du commerce regrette que la majorité des emplois créés sont prévus à temps partiel. 
Si l’Observatoire comprend les impératifs de flexibilité, il n’en demeure pas moins que la proportion 
entre emplois à temps plein et emplois à temps partiel n’est pas équilibrée. Il semblerait néanmoins 
que ce régime résulte d’une demande du personnel plus âgé et en poste chez Trafic depuis plus de 10 
ans. L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.      
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2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

L’Observatoire du commerce considère que les remarques effectuées pour le Lidl dans son avis de 
2018 demeurent valables, mutatis mutandis. Le site présente une accessibilité multimodale. Le projet 
est facilement accessible depuis la gare de Lodelinsart, par les transports en commun de la SRWT, par 
les cyclistes via les pistes cyclables de part et d’autre de la chaussée de Lodelinsart et enfin, par les 
habitants de Gilly se déplaçant à pied.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.      
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet sera accessible via le Rocade Gillicienne. L’Observatoire du commerce souligne que les 
commerces envisagés risquent d’entraîner un accroissement de charroi dans la mesure où ils sont 
basés sur le principe d’une consommation de masse (500.000 visiteurs par an selon Logic). Il craint dès 
lors que ce nouveau flux de circulation ne constitue une charge de la collectivité. L’Observatoire 
remarque également que le parking est très minéral.   
  
L’Observatoire conclut au vu de ces éléments que ce sous-critère n’est pas rencontré 
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, conclut que la majorité de ceux-ci ne sont 
pas respectés. L’Observatoire du commerce conclut en une évaluation globale négative du projet au 
regard desdits critères. 
 

4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est défavorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale négative de celui-ci au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Il émet donc un avis 
défavorable pour la construction d’un ensemble commercial d’une SCN supérieur à 2.500 m² à 
Charleroi.    
 
 
 
 
 
 
 
 Michèle Rouhart, 
 Présidente de l’Observatoire du commerce 


